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 n° 292 190 du 20 juillet 2023 

dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS 
Square Eugène Plasky 92-94/2 
1030 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 23 janvier 2023 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre 
la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 20 décembre 2022.  
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu le dossier administratif.  
 
Vu l’ordonnance du 18 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 mai 2023. ² 
 
Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, président de chambre. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. PARMENTIER loco Me C. 
DESENFANS, avocat, et N. J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire , prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués 

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (République démocratique du 

Congo), d’origine ethnique mungala et vous êtes adepte d'une église de réveil. Vous êtes née le 
[xx/xx/xxxx] à Kinshasa. Vous êtes titulaire d’un graduat en informatique. Vous n’êtes ni membre ni 

sympathisante d’un parti politique ou d’une association. 
 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants : 
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Vous vous mariez le 20 juin 2009 avec [C. N. S.]. En 2010, votre mari est hospitalisé et soigné suite à un 

accident de moto. Après cet évènement, la vie reprend son cours : vous avez cinq enfants ensemble, 

vous voyagez régulièrement en famille (notamment en Belgique),vous poursuivez vos études en 

informatique et votre mari voit sa carrière évoluer favorablement ce qui permet à votre famille de vivre de 

plus en plus confortablement. 

 

En février 2019, votre belle-mère se rend à votre domicile et vous accuse d’être une sorcière qui vient la 
visiter en rêve pour la tourmenter. Elle vous dit qu’elle ne peut plus garder ça pour elle et qu’elle n’a jamais 
oublié l’accident de son fils en 2010. Vous en parlez à votre mari qui vous répond que vous reparlerez de 
cette histoire plus tard et vous partez à Dubaï avec vos amies. 

 

A votre retour de Dubaï, vous apprenez que votre belle-mère a rencontré votre famille. Votre mère et vos 

frères lui ont expliqué qu’ils savaient que vous étiez sorcière depuis la mort de votre père en 1998, dont 
ils vous tiennent responsable, et que vous avez également provoqué la mort de votre neveu, [M. B.], en 

2015 et provoqué la méningite et les crises d’épilepsie de votre jeune frère [A.]. Votre belle-mère vous 

propose alors de l’accompagner dans son église pour suivre un traitement spirituel, ce que vous acceptez. 
Vous commencez ce traitement le 11 mars 2019. 

 

Un jour, les sSurs de votre mari se rendent à votre domicile et vous agressent verbalement. Vous quittez 
la maison et vous vous rendez dans un commissariat pour expliquer vos problèmes mais les policiers 

vous répondent que c’est une affaire familiale et qu’ils ne peuvent rien faire. 
 

En juin 2019, le prophète qui s’occupe de votre traitement spirituel vous demande de faire participer vos 
enfants à vos séances de traitement, ce que vous refusez. 

 

En juillet 2019, votre mari a un autre accident et est blessé au pied. Votre belle-famille vous accuse d’avoir 
voulu le tuer. Vous retournez au commissariat pour porter plainte mais les policiers refusent de nouveau. 

En rentrant chez vous, l’un des membres de votre belle-famille vous menace de prévenir l’oncle sénateur 
de la famille, [J. M. S.], qui a des relations influentes et qui pourrait vous faire disparaitre si vous deviez 

retourner voir la police. 

 

Après vous être plainte du manque de résultat de votre traitement spirituel auprès du prophète, celui-ci 

vous annonce que vous allez être transférée d’église. Le 3 août 2019, vous commencez un traitement 
spirituel avec une nouvelle prophétesse qui aménage votre traitement car vous êtes enceinte. 

 

En décembre 2019, votre mari vous organise et finance un voyage en Belgique pour les vacances d’hiver 
avec vos enfants. Vous quittez le Congo le 23 décembre 2019 et vous arrivez en Belgique le 24 décembre 

2019. Vous logez chez un ami de votre mari et vous lui expliquez les problèmes que vous rencontrez au 

pays. Il vous conseille alors de faire une demande de protection internationale et vous décidez de ne pas 

repartir. 

 

Vous avez introduit votre demande de protection internationale le 3 février 2020. 

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous avez déposé les documents suivants : la 

photo d’un pied blessé, la copie du compte-rendu d’un scanner cérébral de [M. B.] fait le 3 août 2019, la 

copie du rapport médical n°027 signé par le Dr [R. K. G.] le 3 août 2019, la copie du permis d’inhumation 
n° 212/2015 de [M. B.], la copie du certificat de décès n° 062/015 de [M. B.], la copie du rapport médical 

succinct du Centre de Santé et Maternité « Réussite médicale » du 10 juillet 2018, la copie du permis 

d’inhumation n° 3821/2021 de [M. Bat.], la copie du procès-verbal de confirmation de décès à domicile n° 

005/2021 de [M. Bat.], la fiche de l’église du Centre de Formation Spirituelle « Piscine de Bethesda », la 
copie d’une attestation du 10 avril 2021 signée par la prophétesse [J. D.] de l’église du Saint-Esprit au 

Congo, la copie d’une attestation de suivi thérapeutique du 28 mars 2022 signée par [M. V. D. B.], une 

copie du rapport médical du centre hospitalier Ma Vie du 15 août 2019 non signé par le Dr [N. G.], une 

copie du rapport médical du centre hospitalier Ma Vie du 15 août 2019 signé par le Dr [J.P. K.], une copie 

de votre passeport OP0081755 valable du 27 juillet 2016 au 26 juillet 2021, une copie du passeport de 

votre fils [D.-B. M. N.] OP0081758 valable du 27 juillet 2016 au 26 juillet 2021, une copie du passeport de 

votre fils [T. M. N.] OP0126628 valable du 9 décembre 2016 au 8 décembre 2021, une copie du passeport 

de votre fille [B. D. N.] OP0081739 valable du 27 juillet 2016 au 26 juillet 2021, une copie du passeport 

de votre fils [E.-E. N. S.] OP0280040 valable du 28 novembre 2017 au 27 novembre 2022 et une copie 

de l’acte de naissance de votre fille [M. N. S.]. 
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B. Motivation 

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. 

 

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 

 

Dans le cadre de votre demande de protection internationale, il vous appartient de convaincre l’autorité 
administrative que vous avez quitté votre pays, ou en demeurez éloignée, par crainte de persécution au 

sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au 
statut des réfugiés, ou qu’il existe dans votre chef un risque réel de subir des atteintes graves au sens de 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour et l’établissement des 
étrangers. Or, après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général est dans l’impossibilité de 
conclure que tel est le cas. 

 

En effet, en cas de retour au Congo, vous invoquez des craintes liées à votre famille et votre belle-famille. 

Vous craignez qu’ils ne vous fassent du mal et qu’ils ne vous fassent disparaître en raison des accusations 
de sorcellerie qu’ils émettent à votre égard. Vous craignez également qu’ils ne s’en prennent à vos enfants 

ou que ceux-ci ne deviennent des enfants des rues s’il vous arrivait quelque chose (questionnaire CGRA 
question 4, notes de l’entretien personnel du 1er avril 2022, p. 16 ; notes de l’entretien personnel du 2 juin 
2022, p. 8). 

 

Tout d’abord, s’agissant de vos relations avec votre belle-famille et des accusations de sorcellerie de votre 

bellemère, le Commissariat ne peut accorder aucun crédit à vos allégations. 

 

En effet, vous déclarez vous être mariée en juin 2009 et avoir été victime d’accusations de sorcellerie de 

la part de votre belle-mère en février 2019 (notes de l’entretien personnel du 1er avril 2022, p. 17 et 18). 
Durant vos 10 premières années de mariage, vous n’invoquez aucun problème avec votre belle-famille. 

Vous expliquez que la vie avec votre mari s’est améliorée au fur et à mesure car sa carrière 
professionnelle a progressé et vous avez pu déménager dans des maisons de plus en plus grandes. Vous 

avez eu 5 enfants avec votre mari, vous vous occupiez d’une nièce de votre mari qui vous avait été confiée 

par votre belle-mère, vous avez pu faire des études en informatique que vous avez terminées en 2016 et 

vous avez voyagé en dehors du Congo à de nombreuses reprises, notamment en Belgique avec vos 

enfants en 2016 et en 2017, et à Dubaï avec vos amies en 2019 (notes de l’entretien professionnelle du 
1er avril 2022, p. 7, 8, 12 ; notes de l’entretien personnel du 2 juin 2022, p. 7 et 9). 
 

Vous expliquez qu’en février 2019, votre belle-mère est venue à votre domicile pour vous accuser d’être 

une sorcière et de lui rendre visite dans ses rêves pour la tourmenter mais vous n’expliquez pas ce qui a 
provoqué ces accusations à votre égard. Vous déclarez que votre mari a eu accident de moto en 2010 et 

que votre bellemère vous l’a rappelé au moment de vous accuser d’être une sorcière, mais le 
Commissariat général constate que cela avait eu lieu 9 ans auparavant, que votre belle-famille ne vous a 

pas accusée d’être une sorcière quand cela s’est produit et que vous déclarez qu’après cela, vous avez 
eu vos enfants et que tout se passait bien (notes de l’entretien personnel du 1er avril 2022, p. 18 ; notes 
de l’entretien personnel du 2 juin 2022, p. 9). 
Vous expliquez également que votre belle-mère vous a proposé de suivre un traitement spirituel dans son 

église, que votre sorcellerie était perçue comme une maladie qu’il faut soigner, et que vous avez accepté, 
sans contrainte ni menace, de suivre le traitement spirituel proposé (notes de l’entretien personnel du 1er 
avril 2022, p. 19 ; notes de l’entretien personnel du 2 juin 2022, p. 14 et 15). Toutefois, après analyse 

approfondie de votre dossier, il ressort que votre mari est lui-même pasteur et prêche régulièrement (farde 

« Informations sur le pays », dossier Facebook). Le Commissariat général ne voit pas pour quelles raisons 

votre mari ne se serait pas lui-même occupé de votre traitement spirituel ni pour quelles raisons il s’en 
serait systématiquement remis à l’avis de sa mère lorsque vous aviez des questions ou des doutes sur 
ce traitement (notes de l’entretien personnel du 1er avril 2022, p. 19). Par contre, être la femme d’un 
pasteur explique que vous puissiez décrire et expliquer comment se passent les traitements spirituels 

prodigués envers les personnes accusées de sorcellerie.  
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De plus, il est à rappeler que votre mari a financé et organisé votre voyage vers la Belgique (farde « 

Informations sur le pays », dossier Visa) et cela, alors que vous auriez été en cours de traitement spirituel, 

ce qui paraît peu probable au vu de sa fonction de pasteur. 

 

Le Commissariat général constate que vous n’avez jamais mentionné cette fonction de pasteur occupé 
par votre mari lors de vos deux entretiens ni lors de votre demande auprès de l’OE. Dès lors, au vu de la 
nature religieuse des craintes que vous évoquez, il ne peut qu’en conclure que vous avez sciemment 
passé sous silence cette information, ce qui nuit grandement à la crédibilité de vos déclarations. 

 

Pour appuyer cette partie de votre récit, vous déposez la photo d’un pied blessé, que vous déclarez être 

celui de votre mari, et les copies d’un rapport médical au nom de votre mari, [C. N. S.] du centre Hospitalier 

Ma Vie daté du 15 août 2019, l’un est signé par le Dr [J.-P. K.] et l’autre est au nom du Dr [N. G.] mais 

n’est pas signé (farde « Documents » pièces 1, 12 et 13). Les attestations attestent que votre mari a été 

blessé à la cheville lors d’un accident de la route mais ne permettent pas d’établir un lien entre cet accident 
et les accusations que vous relatez, et aucun n’élément ne permet d’affirmer que la photographie est bien 

celle du pied de votre mari. 

 

Vous déposez également une fiche de l’église Centre de Formation Spirituelle « Piscine de Bethesda » 
(farde « Documents », pièce 9) mentionnant que vous avez été reçue pour des soins spirituels au sein de 

cette église le 11 mars 2019, qu’un traitement de 5 mois a été proposé en date du 13 mars 2019, et que 
le 3 août 2019, le prophète vous a libérée de vos obligations envers eux, ainsi qu’une attestation de l’église 
du Saint-Esprit au Congo (farde « Documents », pièce 10) mentionnant qu’en date du 15 août 2019 vous 
avez consulté la prophétesse [J. D.] qui vous a recommandé d’assister au programme du culte et qui a 
constaté votre absence le 10 décembre 2019. Relevons que ces attestations émanent de personnes 

privées et qu’il n’existe aucune garantie quant à la provenance et à la sincérité de celles-ci. En effet, le 

Commissariat général ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que ces attestations n’ont pas été 
rédigées par pure complaisance et qu’elle relatent des événements qui se sont réellement produits. 

 

Au vu de ces éléments, le Commissariat général ne peut croire à ces accusations de sorcellerie venant 

de votre belle-mère et au traitement spirituel que vous dites avoir subi. Il ne peut dès lors tenir pour 

établies les craintes que vous invoquez par rapport à José MAKILA SUMANDA, l’oncle sénateur de votre 
belle-famille. 

 

De ce qui précède, et bien que vous indiquiez que certains membres de votre belle-famille se montraient 

désobligeants envers vous (notes de l’entretien personnel du 2 juin 2022, p. 13 et 14), le Commissariat 
général ne peut croire que votre belle-famille vous ait accusée d’être une sorcière et souhaite vous faire 
du mal jusqu’à atteindre à votre vie ou à celles de vos enfants. 
 

Ensuite, s’agissant de vos relations avec votre propre famille et de leurs accusations de sorcellerie à votre 
égard, le Commissariat général ne peut non plus y accorder le moindre crédit. 

 

En effet, vous expliquez avoir été accusée d’être une sorcière par votre mère et vos frères après la mort 

de votre père alors que vous n’aviez que 12 ans. Depuis ce moment-là, vous expliquez que chaque décès 

ou malheur dans la famille vous est imputé comme ce fut le cas pour le décès de votre neveu en 2015 ou 

le décès de votre frère en 2021 (notes de l’entretien personnel du 1er avril 2022, p. 18 et 19 ; notes de 
l’entretien personnel du 2 juin 2022, p. 9 à 11 et 16). Toutefois, bien que vous décriviez une relation mère-

fille dénuée d’affection et de bienveillance et que vous expliquiez que votre mère favorisait vos frères à 

vos dépens, force est de constater que vous bénéficiez de l'amour de votre grand-mère qui vous a élevée 

et qui allait à l'encontre de votre mère qui voulait vous préparer au rôle de femme (notes de l’entretien 

personnel du 2 juin 2022, p. 3 à 5). De plus, il ressort de vos déclarations que vous avez fréquenté 

normalement l’école, que vous avez pu entamer des études universitaires, que vous vous occupiez des 
devoirs de vos petits frères, que vous pouviez accompagner votre frère lorsqu’il rendait visite à la mère 
de son futur enfant, que vous aviez des amis avec lesquelles vous pouviez passer du temps, que vous 

avez rencontré votre mari en compagnie de votre frère aîné qui ne lui aurait rien dit de votre condition de 

sorcière alors qu’il était l’un de vos accusateurs, que votre famille a participé à votre mariage, que votre 
mère est intervenue en votre faveur quand vous avez été en conflit avec votre frère à propos de la parcelle 

de votre grand-père en 2017, et que durant tout le temps de votre mariage, votre famille n’a pas tenté de 
vous nuire ou d’atteindre à votre vie (notes de l’entretien personnel du 2 juin 2022, p. 4 à 6 et 18). Tout 
ceci ne correspond pas à l’attitude d’une famille qui rejetterait l’un de ses membres en l’accusant de 
sorcellerie depuis l’enfance et en voulant l’éliminer ou le faire éliminer. Dès lors, le Commissariat général 
ne peut croire à ses accusations de sorcellerie de la part de votre famille. 
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Afin d’appuyer cette partie de votre récit, vous déposez le compte-rendu d’un scanner cérébral et un 
rapport médical au nom de votre mère, [M.-M. B. N.] (farde « Documents », pièces 2 et 3) attestant que 

votre mère a été hospitalisée et qu’elle a passé un scanner cérébral en 2019, un permis d’inhumation et 
un certificat de décès au nom de [M. B.] (farde « Documents », pièces 4 et 5) attestant que cet enfant est 

décédé le 8 janvier 2015, ainsi qu’un rapport médical succinct, un permis d’inhumation et un procès-verbal 

de confirmation de décès à domicile au nom de [A. M. B.] (farde « Documents », pièces 6, 7 et 8) attestant 

que ce jeune homme a été diagnostiqué épileptique et est décédé d’une longue maladie le 22 août 2021. 
Toutefois, il convient de noter que l’incohérence de date au sein de la pièce 6, l’attestation étant datée du 
10 juillet 2018 et citant comme antécédent une maladie bactérienne survenue en 2019, révèle la force 

peu probante de ce document. Et s’agissant des autres documents cités ci-avant, aucun lien ne peut être 

établi entre les informations qu’ils contiennent et les accusations de sorcellerie dont vous dites avoir été 
victime. De plus, vous ne déposez aucun document prouvant votre lien de parenté avec ces personnes. 

Ils ne peuvent donc renverser la conviction du Commissariat général concernant l’absence de crédibilité 
de votre récit. 

 

Ainsi, au vu de tous les éléments repris ci-dessus, le Commissariat général ne peut accorder foi au récit 

que vous faites des accusations de sorcellerie dont vous auriez été victime et qui représenterait une 

crainte fondée de persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves dans votre chef ou celui de 

vos enfants en cas de retour dans votre pays. 

 

Relevons que vous n’avez jamais rencontré d’autres problèmes au Congo, que ce soit avec vos autorités 

ou vos concitoyens (questionnaire CGRA, question 7, notes de l’entretien personnel du 1er avril 2022, p. 
9 et 10). Vous n’avez jamais été arrêtée ou détenue. Ni vous, ni à votre connaissance aucun membre de 
votre famille, ne menez d’activités politiques au Congo ou en Belgique (notes de l’entretien personnel du 
1er avril 2022, p. 9, 10 et 24). 

 

Vous n’avez pas invoqué d’autres craintes à l’appui de votre demande de protection internationale. 
 

Quant aux autres documents que vous déposez, ils ne sont pas de nature à renverser le sens de la 

présente décision. 

 

Vous déposez la copie de votre passeport, la copie des passeports de vos enfants et l’acte de naissance 
de votre fille née en Belgique (farde « Documents », pièces 14 à 19). Ces documents attestent de votre 

nationalité, de la nationalité de vos enfants et du fait que votre dernière fille est née en Belgique et que 

son père est votre mari, éléments non remis en cause par le Commissariat général. 

 

Vous déposez une attestation de suivi psychologique (farde « Documents », pièce 11). Celle-ci atteste 

que vous êtes suivie depuis le 3 septembre 2020 à la suite d’expériences traumatisantes vécue dans 
votre pays d’origine mais sans préciser ni la fréquence du suivi, ni les symptômes constatés, ni les causes 

invoquées. De plus, il convient de constater que ce document rédigé par un professionnel ne possède 

pas d’en-tête et n’est pas signé, ce qui en diminue sa force probante. 
 

En ce qui concerne les remarques que vous formulez à la suite de la lecture de la copie des notes qui 

vous ont été envoyées le 4 avril 2022 et le 9 juin 2022, le Commissariat général observe que celles-ci font 

référence à des corrections orthographiques et à des clarifications de vos propos. Ces remarques n’étant 
pas remises en question par le Commissariat général, elles sont sans influence sur le sens de la présente 

décision. 

 

De l'ensemble de ce qui précède, aucun crédit ne peut être accordé au récit sur lequel repose votre 

demande de protection internationale. Dès lors, en l’espèce ni le statut de réfugié, ni le statut de protection 

subsidiaire au sens de l’article 48/4, §2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 ne peuvent vous être 
accordés. 

 

C. Conclusion 

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 
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2. Le cadre juridique de l’examen du recours 
 
2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de 
la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 
 
Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 
le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 
de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 
remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 
subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 
A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 
À cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 
». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 
partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 
du 5 octobre 2004, § 113).  
 
Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 
loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
 
2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er , 
première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 
la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 
pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 
il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 
même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 
2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
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3. La requête 
 
3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante se réfère pour l’essentiel aux faits 
figurant dans l’acte attaqué. Elle ajoute que la requérante s’est sentie obligée de se soumettre à un 
traitement spirituel, qui consistait en de longues séances humiliantes et coercitives. 
 
3.1.1. Elle expose un premier moyen pris de la violation de « l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de 
Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi de l’asile et/ou viole les 
articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 » (v. requête, p. 4).  
 
3.1.2. Elle prend ensuite un second moyen tiré de la violation de « l’article 48/6 §5 de la loi du 15 décembre 
1980, [d]es articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation, 
ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir de prudence» » (v. requête, p. 10).  
 
3.2. En substance, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement 
évalué le bien-fondé de sa demande de protection internationale. 
  
3.3. Au dispositif de sa requête, la partie requérante demande au Conseil « [à] titre principal, [&] la 

réformation de la décision de refus du CGRA et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de 

la protection subsidiaire. À titre subsidiaire, la requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée afin 

de renvoyer son dossier au CGRA pour procéder aux investigations complémentaires que le Conseil 

jugerait nécessaires et/ou sur l’application de l’article 48/7 de la loi relative aux étrangers et sur le risque 
pour la requérante d’être à nouveau confronté à des traitements inhumains et dégradants » (v. requête, 
p. 17).  

 
4. Les documents déposés dans le cadre de la procédure devant le Conseil 
 
4.1. La partie requérante joint à sa requête les documents suivants :  
 
« 1. Décision attaquée  

2. BAJ  

3. USDOS 3 US Department of State: Country Report on Human Rights Practices 2019 - Republic of the 

Congo, 11 March 2020 https://www.ecoi.net/en/document/2027486.html  

4. AI 3 Amnesty International: Human Rights in Africa: Review of 2019 - Congo [AFR 01/1352/2020], 8 

April 2020 https://www.ecoi.net/en/document/2028269.html)  

5. https://afrique.lalibre.be/64059/rdc-les-meurtres-de-femmes-accusees-de-sorcellerie-se-multiplient-

au-sud-kivu/  

6. <Congo-Kinshasa: Le CAFCO dénonce les tueries des femmes dites sorcières=, Chris Mutombo, 
https://fr.allafrica.com/stories/202111100542.html  

7. <Sud-Kivu : 30 femmes accusées de sorcellerie ont été brûlées vives en 2021 (AFEM)=, 
https://www.radiookapi.net/2021/12/08/actualite/societe/sud-kivu-30-femmes-accusees-de-sorcellerie-

ont-ete-brulees-vives-en   

8. <Rachel Mwanza. Cendrillon du Congo=, Maria Malagardis, 
https://www.liberation.fr/planete/2014/02/24/rachel-mwanza-cendrillon-du-congo_982601/  

9. https://www.theguardian.com/world/2021/sep/28/witch-hunt-murders-surge-democratic-republic-

congo-women-south-kivu-province ».  
 
4.2. Le dépôt de ces éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15 décembre 
1980. Le Conseil les prend dès lors en considération. 
 
5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 
5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : 
 
« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New 

York du 31 janvier 1967. »  
 

  

https://www.ecoi.net/en/document/2027486.html
https://www.ecoi.net/en/document/2028269.html
https://afrique.lalibre.be/64059/rdc-les-meurtres-de-femmes-accusees-de-sorcellerie-se-multiplient-au-sud-kivu/
https://afrique.lalibre.be/64059/rdc-les-meurtres-de-femmes-accusees-de-sorcellerie-se-multiplient-au-sud-kivu/
https://fr.allafrica.com/stories/202111100542.html
https://www.liberation.fr/planete/2014/02/24/rachel-mwanza-cendrillon-du-congo_982601/
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En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 
signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la « 
Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle 
qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 
lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 
appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 

ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 
ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ». 
 
5.2. En substance, la partie requérante, d’origine congolaise (RDC), fait valoir une crainte en raison des 
accusations de sorcellerie proférées à son encontre par sa famille et sa belle-famille.  
 
5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 
octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs qu’elle développe (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué 
»). 
 
5.4. À titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 
défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la partie requérante. Cette motivation 
est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc 
formellement motivée.  

 
Sur le fond, à l’exception de celui relatif à l’accord, sans contrainte, de la requérante de se soumettre au 
traitement spirituel requis par sa belle-mère, le Conseil estime que les motifs de la décision attaquée se 
vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents - dès lors qu’ils portent sur des éléments 
déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à remettre en cause le bien-
fondé des craintes ainsi alléguées par la partie requérante à l’appui de sa demande de protection 
internationale.  
 
5.5. Le Conseil ne peut accueillir favorablement l’argumentation de la requête sur ces questions dès lors 
qu’elle n’apporte aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation de 
la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible d’établir le bien-fondé des 
craintes alléguées. 
 
5.6. Tout d’abord, le Conseil relève que les documents déposés au dossier administratif ainsi qu’au 
dossier de la procédure, manquent de pertinence et/ou de force probante pour établir la réalité et le bien-
fondé des craintes invoquées, sans que les arguments de la requête ne puissent entamer cette 
conclusion. 
 
5.6.1. Ainsi, à propos des documents présents au dossier administratif, le Conseil se rallie à l’analyse 
pertinente qui en a été faite par la partie défenderesse et constate avec celle-ci qu’ils ne permettent pas 
d’établir le bienfondé des craintes alléguées par la requérante. Dans son recours, la partie requérante 
expose en substance qu’il est difficile de prouver des accusations de sorcellerie de manière formelle car 
celles-ci reposent sur des croyances et pratiques culturelles, et que les documents produits dans le cadre 
de sa demande de protection internationale ont pour but de l’étayer et de prouver que ses déclarations se 
basent sur des faits réels. Le Conseil estime que la partie requérante n’avance aucun argument 
susceptible d’énerver les conclusions de la partie défenderesse. D’emblée, le Conseil constate que la 
requête ne répond aucunement au motif très pertinent de la décision attaquée relatif à l’incohérence de 
dates figurant sur le rapport médical succinct établi le 10 juillet 2018 au nom de A. M. B., le frère de la 
requérante qu’elle est accusée d’avoir tué, qui fait état de la survenance d’une méningite bactérienne en 
2019. Le Conseil observe aussi, à l’instar de la partie défenderesse, l’absence de tout document 
établissant les liens de famille entre les personnes visées par plusieurs documents (v. dossier 
administratif, farde « documents », pièces 2 à 8) et la requérante. 

 
Concernant la fiche de l’Eglise Centre de Formation spirituelle « piscine de Bethesda » et la lettre de la 
prophétesse J. D., la partie requérante avance que dès lors que ces documents sont tamponnés et émis 
par des institutions religieuses, le Commissariat général ne dispose d’aucune justification valable pour les 
rejeter au titre qu’elles sont fausses. Elle cite également des arrêts du Conseil de céans selon lesquels le 
caractère privé d’un témoignage ne suffit pas à justifier qu’il soit écarté, a fortiori lorsque le témoignage 
émane d’une entité qui s’est identifiée en produisant une copie de sa carte d’identité et de sa carte de 
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visite, et que les informations présentes soient précises et cohérentes. Le Conseil relève à cet égard que 
seule la fiche de l’Eglise Centre de Formation spirituelle est tamponnée ; seule la lettre de la prophétesse 
J. D. est datée ; aucune des attestations n’est accompagnée d’une preuve d’identité, et qu’en cela, la 
jurisprudence susmentionnée ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce. Aussi, le Conseil ne peut 
qu’accorder une force probante limitée à ces documents qui mentionnent vaguement l’administration de 
soins et le suivi d’un traitement spirituel sans en détailler le processus et le contenu. Le Conseil n’est donc 
pas en mesure de saisir l’ampleur et la teneur desdits soins et traitements, et de juger s’ils constituent des 
motifs suffisants de craintes de persécution.  
 
Quant à l’attestation psychologique du 28 mars 2022 rédigée par la psychothérapeute [M. V. d. B.], le 
Conseil constate qu’elle ne fait manifestement pas état de troubles psychiques et symptômes dont la 
requérante souffrirait. La psychothérapeute justifie la concision de son attestation par le secret 
professionnel. Le Conseil estime dès lors que ce document, en ce qu’il n’apporte aucun éclairage à même 
de justifier les invraisemblances et incohérences du récit de la requérante, n’est pas pertinent en l’espèce 
(v. dossier administratif, farde verte, pièce n° 24/11).     
 
Par ailleurs, le Conseil constate que la requérante expose avoir subi des traitements inhumains et 
dégradants lors des séances de traitement spirituel. Elle explique notamment, dans ses observations aux 
notes de l’entretien personnel du 2 juin 2022, que sa belle-mère la « frappait avec des feuilles chaudes 

qu’elle mettait dans [de] l’eau bouillante [&] » (v. dossier administratif, pièce n°6, correction), mais ne 
produit aucun document médical mettant en exergue des séquelles physiques des maltraitances 
alléguées.  

 
5.6.2. À propos des documents joints à la requête, le Conseil constate qu’ils manquent de pertinence pour 
renverser les constats posés par la partie défenderesse.  
 
L’ « attest van Inburgering » de la requérante et son contrat de travail établissent respectivement qu’elle 
a suivi une formation d’intégration sociale en néerlandais et qu’elle travaille en tant que femme de 
chambre. L’identité de son fils, E. N. S. et l’occupation de ses enfants sont justifiés par une copie d’acte 
de naissance et des attestations d’inscription à la crèche et des certificats de fréquentation scolaire. Ces 
éléments ne sont pas contestés par la partie défenderesse et manquent de pertinence dans le cadre du 
présent recours pour les raisons exposées au point 5.9.4. du présent arrêt.  
 
Quant aux autres documents versés au dossier de la procédure, le Conseil constate qu’ils figurent au 
dossier administratif et se rallie à l’analyse pertinente que la partie défenderesse en a faite.  

 
5.7. Force est donc de conclure que la partie requérante ne se prévaut d’aucun document réellement 
probant et déterminant à l’appui de son récit. Si le Conseil relève que les faits en l’espèce invoqués sont 
par hypothèse difficiles à établir par la production de preuves documentaires, il n’en demeure pas moins 
que dans ces conditions, il revenait à la requérante de fournir un récit présentant une consistance et une 
cohérence suffisantes au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, ce qui n’est pas le cas en 
l’espèce. 
 
5.8. Ainsi, s’agissant de la crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil constate, à l’instar de la 
partie défenderesse, que ses propos concernant les accusations de sorcellerie et les craintes exposées 
ne convainquent nullement le Conseil.  

 
5.9. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument de nature à remettre en cause ces 
motifs de la décision attaquée.   
 
5.9.1. À titre liminaire, concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la « Convention européenne 
des droits de l’homme »), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction 
qu’il tient de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours 
introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides. À cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi 
de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité 
d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle 
mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la 
Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.  
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5.9.2. Plus particulièrement, concernant l’omission de mentionner la fonction de pasteur de son mari, la 
requérante expose qu’elle était dans une situation de stress lors de son interview à l’Office des étrangers. 
La partie requérante suppose que la requérante a pensé « que la profession de son époux ne serait pas 

pertinente pour sa demande d’asile, car elle pensait que ces accusations étaient indépendantes de sa 
profession » (v. requête, p. 12). Elle soutient par ailleurs que le mutisme du mari de la requérante face 
aux accusations de sorcellerie a placé cette dernière dans une « situation délicate », de sorte qu’elle 
« estimait nécessiter plus de temps pour expliquer la situation et s’est tout bonnement abstenue de le 
faire » (v. requête, p. 12). Elle conclut que la requérante n’a pas été de mauvaise foi mais a fait preuve 
de maladresse.  
 
Le Conseil ne peut accueillir de tels arguments. D’emblée, le Conseil rappelle que si la requérante n’a 
pas jugé bon d’informer l’agent de l’Office des étrangers de la profession de pasteur de son époux, elle 
aurait pu le faire ensuite dans le cadre de ses entretiens personnels au Commissariat général. Aussi, le 
Conseil constate, à la lecture des notes des entretiens personnels du 1er avril 2022 et du 2 juin 2022, que 
la requérante a eu plusieurs occasions de mentionner la fonction de son mari, notamment lorsque l’officier 
de protection l’interroge sur la profession de son mari, sur ce qu’il pense des accusations de sorcellerie ; 
qu’il lui demande de parler de son mari (v. dossier administratif, pièce n°14, Notes de l’entretien personnel, 
ci-après NEP, du 1er avril 2022, p. 7 ; ibid., pièce n°8, NEP du 2 juin 2022, pp. 6 et 15). De plus, le Conseil 
rappelle que la requérante a été informée, en début d’entretien, de la nécessité de « dire la vérité » (v. 
NEP du 1er avril 2022, p. 2; NEP du 2 juin 2022, p. 2). Par ailleurs, la justification de la requérante selon 
laquelle elle doutait de la pertinence de la mention de l’emploi de son mari ne satisfait nullement le Conseil 
dans la mesure où cette fonction et les craintes de la requérante sont étroitement liées et que ce dernier 
exerçait la même fonction que les personnes qui l’ont persécutée, selon ses dires.  
 
5.9.3. Quant aux relations familiales de la requérante, la partie requérante souligne qu’en général celles-
ci sont complexes et nuancées et qu’il est important de tenir compte des aspects socio-culturels congolais 
et de se distancier de la vision occidentalisée des relations entre la requérante et sa famille. Elle affirme 
par ailleurs que les membres de la famille de la requérante, ont assuré leurs obligations à son égard par 
peur de représailles, vu les pouvoirs surnaturels qui lui sont imputés.  
 
Le Conseil ne peut faire droit à ces arguments pour les raisons suivantes. Tout d’abord, le Conseil 
constate que si la requérante était accusée d’être à l’origine du décès de son père, elle a effectivement 
pu bénéficier du soutien de sa grand-mère maternelle. De même, le Conseil n’est pas convaincu par les 
déclarations de la requérante selon lesquelles elle était rejetée par sa mère, dans la mesure où la 
requérante déclare que lorsqu’elle a rencontré des conflits fonciers avec son frère D., sa mère, M.-M. B. 
N., a pris son parti et a décidé qu’elle devait recevoir les loyers à la place de son frère. Ainsi, le Conseil 
estime qu’il est invraisemblable que M.-M. B. N. assigne la perception des loyers à la requérante et qu’elle 
témoigne en sa faveur contre son frère, alors que cette dernière était accusée d’avoir tué son père et 
d’être une sorcière (v. NEP du 2 juin 2022, p. 18). Ainsi, en concluant à l’absence de crédibilité des propos 
de la requérante au sujet de ses relations familiales, la partie défenderesse a pris en considération le 
contexte particulier dans lequel la requérante a évolué, les arguments de la partie requérante quant à 
l’aspect socio-culturel congolais et à la crainte de représailles ne tiennent dès lors pas.  
 
5.9.4. S’agissant de l’intégration de la requérante et de ses enfants en Belgique, la partie requérante 
argue que ces derniers sont scolarisés, parlent français et néerlandais ; qu’un retour au Congo aurait « 
[&] un impact négatif sur leur développement psychosocial et pour leur sécurité au regard des 

accusations de sorcellerie[ &] » (v. requête, p. 16). Elle avance également que la requérante est 
employée dans le secteur de l’Horeca et exerce un métier en pénurie.  
 
Le Conseil prend note de ces éléments, mais observe qu’ils sont sans pertinence dans le cadre d’un 
recours en plein contentieux d’une demande de protection internationale en ce qu’ils ne constituent 
nullement des faits de craintes de persécution ou des risques d’atteintes graves pouvant être rattachés à 
l’un des cinq motifs énumérés à l’article 1er de la Convention de Genève, ou aux articles 48/3 et 48/4 de 
la loi du 15 décembre 1980.  

 
5.9.5. Quant aux informations générales sur le traitement des femmes accusées de sorcellerie au Congo, 
auxquelles renvoie la requête, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de 
manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout 
ressortissant de ce pays y a une crainte fondée de persécution : en l’espèce, la partie requérante ne 
formule aucun moyen accréditant une telle conclusion. 
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5.10. Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision attaquée qui constatent le défaut de 
crédibilité des faits invoqués sont établis et suffisent à fonder la décision de refus de la qualité de réfugié. 
Le Conseil estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de cette 
décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas 
induire une autre conclusion.  

 
5.11. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 
pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans 
la requête ; ou n’aurait pas valablement, suffisamment et adéquatement motivé la décision ; ou aurait 
procédé à une analyse sévère, subjective et orientée de son récit ; aurait pris une décision largement 
empreinte de subjectivité ou fondée sur des motifs insuffisants, inexactes et  inadéquats ; ou n’aurait pas 
pris en considération tous les éléments factuels du dossier ; ou aurait commis une erreur d’appréciation ; 
ou encore aurait manqué à son devoir de prudence et de bonne administration ; il estime au contraire que 
le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que 
la partie requérante n’établit ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes alléguées. 

 
5.12. Du reste, le Conseil rappelle que l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : 
 
 « § 1er Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous 

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de 

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de 

protection internationale. 

[&] 
§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : 

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; 

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication 

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; 

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites 

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ; 

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il 

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. » 
 
Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions c) et e) ne sont manifestement pas remplies, comme le 
démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante 
le bénéfice du doute qu’elle revendique. 
 
5.13. Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère que la requérante n’établit pas la réalité des faits 
qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’elle allègue, l’application en l’espèce de la 
forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le fait 

qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé [&] ou a déjà fait l'objet de menaces directes 

d'une telle persécution [&] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté [&], 
sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se [&] [reproduira] pas », ne se 
pose nullement et manque dès lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 mars 2012, n° 218.381 ; C.E., 
27 juillet 2012, ordonnance n° 8858). 
 
5.14. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine 
ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
6. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 
 
« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 
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2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. 

§ 2. Sont considérées comme atteintes graves: 

a) la peine de mort ou l'exécution; 

b) ou la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 

d'origine; 

c) ou les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 

de conflit armé interne ou international. » 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 
de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 
 
6.2. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 
demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie au 
degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable, c’est-
à-dire réaliste et non hypothétique. 
Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 
situations distinctes. 
 
6.3. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande sur des faits différents de 
ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où le 
Conseil estime que les faits ou motifs invoqués par la partie requérante pour se voir reconnaître la qualité 
de réfugié manquent de crédibilité ou de fondement, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément susceptible 
d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de 
retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves 
visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
6.4. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante ne développe 
aucune argumentation de quelque nature que ce soit qui permette de considérer que la situation à 
Kinshasa où la requérante est née et a résidé jusqu’à son départ pour la Belgique correspondrait 
actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international. 
En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif, ou dans le dossier de la 
procédure, aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de 
retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
 
7. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes graves 
au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays. 
 
8. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
  
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt juillet deux mille vingt-trois par : 
 
 
G. de GUCHTENEERE, président de chambre,  
 
P. MATTA, greffier. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
P. MATTA G. de GUCHTENEERE 
 
 
 
 


